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LE gouverneur de la pro-vince de la Ngounié, Benja-min Nzigou, s’est rendu il ya quelques jours à Ekem-bélé, un regroupement devillages du département del’Ogoulou dont Mimongoest le chef-lieu. But de cedéplacement : écouter lesantagonistes suite au diffé-rend qui oppose les habi-tants de cette bourgadeimpactés par les activitésmenées sur un gisementd’or, à l'opérateur qui ex-ploite ce métal précieux, laSociété minière d'Onoye(Smo), pour non-respectpar ce dernier du cahier decharges élaboré par le co-mité de suivi.Rappelons qu'à la suite deplusieurs réunions, dontcelle présidée le 11 juilletdernier au sein dudit vil-lage par le préfet de l’Ogou-lou, Jérôme Pissibanganga,et à laquelle assistaient,entre autres, le député du2e siège, Alain SimpliceBoungoueres ; le chef decanton, Pascal Missoungaet d'autres auxiliaires decommandement ; les re-présentants de la Smo ainsique ceux des populations, ilétait question que lesmembres du comité de ges-tion et de suivi des projetspour le compte de ces habi-tants apprécient le niveaudes travaux des rubriquesconsignées dans le cahierde charges, pour un amé-nagement durable du vil-lage.Il s'agit d'octroyer au vil-lage une somme forfaitairede 140 millions de francs,de réparer les ponts enbois et réhabiliter la routeEkembélé-Mouila, longuede 57 km, ainsi que le loge-

Retour au calme après la médiation du gouverneur
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Partenaire de la Smo,
le député Alain Sim-

plice Boungoueres est
accusé par les popula-

tions de "s'enrichir
dans leur forêt".
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Le gouverneur 
Benjamin Nzigou a 
dirigé la réunion.
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Le pylône...
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... et la route font partie des revendications 
des villageois.
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ment de l’infirmier, en plusde l'approvisionnement dudispensaire en médica-ments. Les villageois exigent aussila poursuite des travaux surun soubassement visible àl’école publique, l'acquisi-tion de deux panneaux so-laires pour l’éclairagepublic, l’implantation d’unpylône d’une société de té-léphonie mobile, etc.En fait, les populations ontexprimé de nombreux be-soins dont certains, mal-heureusement, n’ont puêtre retenus, parce quejugés coûteux par la société,se défendant de n'êtrequ'en phase d'exploration,tandis que d'autres relè-vent des missions réga-liennes de l’Etat. Desarguments qui ont eu le dond'irriter les villageoisd'Ekembélé. Et pour fairesavoir leur mécontente-ment, ils ont décidé d'érigerdes barricades sur la voiepublique pour empêcher lepersonnel de la sociétéd'accéder au site d’explora-tion. Des menaces de tousgenres sont même profé-rées à l'endroit de qui-conque oserait libérer lavoie.Saisi entre-temps de cette

situation, le gouverneurBenjamin Nzigou a intiméaux manifestants l’ordre delever les barricades, afin depermettre aux usagers decontinuer à vaquer libre-ment à leurs occupations.Et c’est donc à l’effet de ra-mener les antagonistes surla table de négociation ettrouver un modus vivendi,que ce dernier s'est rendudernièrement à Ekembélé. Après avoir écouté les re-présentants des popula-tions, qui sont revenus surles mêmes revendications,la société a proposé que lespanneaux solaires coûteuxet exigeant plus de mainte-nance, soient remplacés parun groupe électrogène de10,6 KVA, inauguré d'ail-leurs pendant la visite dugouverneur. La Smo a aussi accepté deréhabiliter le logement del’infirmier et d’approvision-ner le dispensaire, en dé-boursant un million defrancs pour l'achat des mé-dicaments. En outre, unesomme de cent mille francsa été mise à la dispositiondes villageois pour l’achatdu carburant et des huilesdu groupe électrogène. Demême que des kits scolairesont été été distribués aux

élèves de deuxième annéedu pré-primaire, ainsi quedu matériel didactique. Aux ménages bénéficiantde l'électricité produite parle générateur, il leur a étédemandé de fournir des ef-forts pour contribuer à labonne marche de la ma-chine. 
« En revanche, si quelques
ponts sont à refaire, la route
et le pylône de relais en télé-
phonie mobile sont du res-
sort de l’Etat. Toutefois, il a
expliqué qu’il n’est nulle-
ment question de remettre
au comité de suivi 140 mil-
lions de francs. C’est impos-
sible, nous ne sommes qu’au
stade de l’exploration du gi-
sement à faible densité de
+bedrock+ », a expliqué àl'assistance le député du 2esiège de l’Ogoulou, AlainSimplice Boungoueres, par-tenaire et parlant au nomde la Smo.
PLUS DE RETENUE• Autresituation préoccupante, leshabitants d’Ekembélé ne di-gèrent pas que le députéissu du Parti démocratiquegabonais (PDG, au pouvoir),originaire du regroupe-ment de villages Bilengui,sis à 40 km de Mimongo et70 km de Mouila, vienne

« s’enrichir dans leur forêt ».Ils estiment que ce dernier 
« va profaner le sanctuaire »du célèbre guerrierMbombé-A-Gnangué, quimena une farouche résis-tance aux colons français,avant de se rendre, aprèsune trahison par les siens. Pour ces derniers, aucuneétude d’impact environne-mental n’a été faite, dès lorsque des produits utilisésdans l'exploration de l'or sedéversent dans les tran-chées et se jettent dans lesrivières, polluant ainsi lescours d’eau. De même, lesvillageois reprochent auparlementaire de ne pasemployer la main d’œuvrelocale. En réponse, ce dernier leura rétorqué que les eaux nesont pas polluées et en tantqu’initié aux rites du ter-roir, fils de la contrée et, desurcroît leur élu à l'Assem-blée nationale, il ne peut sa-crifier le sanctuaire qui setrouve très loin, à l’opposédu site, plutôt vers le vil-lage. Et si les locaux ne tra-vaillent pas sur site, c’estsimplement à cause de lafaible teneur du bedrock(60 cm environ sous terre).Il a dit être en possessiondu permis d’exploration du

gisement d’or délivré par leministère des Mines. En outre, le député a ditpercevoir des manipula-tions de son propre camppolitique. De surcroît desaînés, qui instrumentalise-raient les populationscontre ses activités. « Ceux
qui vous érigent contre moi,
qu’est-ce qu’ils ont déjà fait
pour la contrée ? », s’est-ilinterrogé, affirmant: « moi,
les preuves, vous les voyez, je
ne passe pas un mois sans
être à vos côtés, répondant
aux doléances de vous, mes
parents. .Avant de lever la séance, legouverneur a demandé auxreprésentants des popula-tions de lui faire parvenir,le plus vite possible, le ca-hier de charges afin qu'ils’en imprègne et étudie deconcert avec eux, les projetsidentifiés pour les faire va-lider par le Comité de ges-tion et de suivi des projets(CGSP). Il a ensuite exhortétoutes les parties à plus deretenue. « Un chef n’attise
pas le feu, il évite les effets de
groupe et favorise la cohé-
sion », a-t-il dit, mettantainsi ouvertement à l'indexle chef de canton, qui seraitmêlé au mouvement desmanifestants. 

DANS le cadre de ses mis-sions, l’organisation non gou-vernementale Muyissienvironnement vient d’entre-prendre une mission de sensi-bilisation et d’informationdans les villages Kanana, Fan-guindaka, Lambaréné kili,Boungounga et Yombi, situésdans la localité de Ndolou-Mandji, province de la Ngou-nié. Dans ces zones impactéespar l’exploitation forestière, leprésident Désiré Lasdislas etses collègues ont expliqué auxpopulations ce que dit le codeforestier dans ce domaine, etleur ont fait constater la viola-tion flagrante de l'article 250de cette loi par les opérateursdu secteur. D'autant que, ont-ils révélé à leurs auditeurs,ledit article dispose que lespopulations doivent bénéfi-

L'ONG Muyissi en guerre contre l'exploitation illégale de la forêt  
... et départements de Ndolou, de la Douya-Onoye, Louétsi-Wano, Tsamba-Magotsi et de la Dola/Environnement 
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A Sindara, par exemple,...
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...les membres de l'ONG ont expliqué aux popula-
tions ce que dit la loi sur l'exploitation forestière.
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cier des retombées de l’exploi-tation entreprise dans leur lo-calité. Or, du constat fait dans l’en-semble de la province de laNgounié, il ressort que les ca-hiers de charges peinent à semettre en place, au détrimentdes populations environ-

nantes. Quelques améliorations sont,cependant, perceptibles danscertaines localités des dépar-tements de la Douya-Onoye(Mokabo), de l'Ogoulou (Bi-léngui) et de la Mougalaba(Guiétsou) où, grâce à l'inter-vention du directeur provin-

cial des Eaux et forêts, des ca-hiers de charges sont en coursde signature, des projets ayantété identifiés.      S'appuyant sur ces exemples,le président de l'ONG exhortedonc d'autres sociétés à enfaire de même, en s'inscrivantnotamment dans cette dyna-

mique. Il interpelle en particu-lier les chefs de cantonnementdes Eaux et forêts, les préfetsde Ndolou, Tsamba-Magotsi, laLouétsi-Wano et de la Dola,afin qu'ils fassent respecter laloi par les opérateurs écono-miques de leurs circonscrip-tions administratives

respectives, en faisant accélé-rer le processus de mise enplace des cahiers des chargesavec les populations. Les pré-fets étant justement chargésde présider à la gestion et ausuivi des projets contenusdans lesdits cahiers descharges. A signaler que cette missionde sensibilisation à la législa-tion forestière, menée parl'ONG Muyissi environne-ment, s'est déroulée avec laparticipation d'un représen-tant de la direction provin-ciale des Eaux et forêts de laNgounié, Joseph DésiréMpouza. Tous ont pu consta-ter, notamment dans le dé-partement deTsamba-Magotsi, que le phé-nomène des forêts commu-nautaires prend de l'ampleur,et que les opérateurs écono-miques n'ayant pas bénéficiéde permis d'exploitation, sedéportent vers les popula-tions villageoises. 


